
DGA Cadre de Vie et Patrimoine Bâti

Service Voirie

01 69 83 55 46
ARRÊTÉ N°26 - 113

Permission de voirie « Bateau »

30 Rue de la PRAIRIE

Le Maire de Vigneux-sur-Seine,

Vu le Code général des Collectivités territoriales,

Vu le Code Général des Propriétés des Personnes Publiques et notamment les articles L2122-1 à L2122-

4 et L31111-1,

Vu le Code de l’Urbanisme notamment dans ses articles L421-1 et suivants,

Vu le code de la Voirie Routière et notamment les articles L115-1, L141-10, L141-11 et L141-12,

Vu le Code de la route et l’instruction interministérielle sur la signalisation routière (livre I – 8ème partie 

– signalisation temporaire – approuvée par l’arrêté interministériel du 6 novembre 1992 modifié),

Vu la délibération n°24-129 du Conseil Municipal du 20 Juin 2024,

Vu l’état des lieux, 

Vu la demande en date du 31 mars 2026 par laquelle M Alex ANDRE domicilié(e) : 30 rue de la PRAIRIE 
– 91270 Vigneux-sur-Seine, pour sa propriété sise 30 rue de la PRAIRIE – 91270 VIGNEUX SUR SEINE,

Demande l’autorisation de réalisation de travaux sur le domaine public :

 Branchement au réseau de ………………………………

x Aménagement d’accès avec abaissement de bordures de trottoirs

 Aménagement d’accès avec franchissement de fossé

 Autre :  ………………………………………………………

Considérant que la commune de Vigneux-sur-Seine peut légitimement autoriser la réalisation des travaux 

demandés,

Considérant toutefois, que la commune de Vigneux-sur-Seine se doit de prendre toutes mesures dans le 

but de garantir la sécurité des administrés pendant la réalisation des travaux précités,

A R R Ê T E  :

Article 1 - Le permissionnaire dûment autorisé devra, pour l’exécution des travaux énoncés 

dans l’analyse ci-dessus, se conformer aux dispositions des règlements susvisés 

ainsi qu’aux articles suivants.

Article 2 - La bordure du trottoir, dans l’emplacement du passage à créer, sera baissée sur une 

longueur de 3 mètres de manière à laisser une hauteur de 0.05 m au-dessus du caniveau. 

Le raccordement de la partie baissée avec le reste du trottoir aura 1 mètre de longueur 

de chaque côté.



Article 3 - Le permissionnaire devra reconstituer la structure du trottoir. Ainsi une sous-

couche de grave laitier d’une épaisseur de 0.20 m sera posée et compactée, puis 

une couche de béton bitumineux de couleur et d’aspect identique à l’existant sur 

une épaisseur de 0.05 m constituera le revêtement superficiel. Le béton bitumineux 

sera compacté au cylindre sur les 3 mètres de bateau et les 1 mètre de part et 

d’autre du bateau et sur toute la largeur du trottoir.

Article 4 - Le permissionnaire devra, si la création d’un bateau entraîne l’abandon de l’ancien, 

remettre celui-ci aux normes du trottoir.

Article 5 - Le permissionnaire devra mettre à niveau les éventuelles bouches à clef ou 

chambres situées dans la partie du trottoir abaissée.

Article 6 - Le permissionnaire préviendra les Services Techniques de la Ville huit jours au moins 

avant le commencement des travaux pour qu’ils puissent en suivre l’exécution.

Article 7 - L’autorisation accordée sera révocable à tout moment si l’intérêt de la voirie, de la 

sécurité publique, ou de la circulation l’exige, ou si le permissionnaire ne se 

conforme pas aux indications qui lui auront été imposées. Dans ce cas, les travaux 

seront réalisés par la Ville aux frais du permissionnaire.

Article 8 - Le permissionnaire restera responsable de tout accident pouvant résulter de 

l’exécution de ce travail.

Article 9 – Aussitôt après l’achèvement des travaux, le permissionnaire sera tenu d’enlever 

tous les décombres, terres, dépôts de matériaux, gravats et immondices et de 

réparer à l’identique immédiatement tous les dommages et dégradations qu’il 

aurait pu causer à la voie publique.

Article 10 - La présente permission de voirie n’est valable que pour un an à compter de la date 

du présent arrêté. Elle sera périmée de plein droit s’il n’en a pas été fait usage avant 

l’expiration de ce délai.

Article 11 - Le permission acquittera les droits de voirie applicables aux travaux autorisés 

conformément aux dispositions de la décision municipale et dont le montant a été 

fixé à 130,00 euros par mètre linéaire par bateau. Soit 130 x 4 = 520€

Article 12 - Toute infraction au présent arrêté sera constatée et poursuivie (article R.417-10 du 

Code de la Route) par les agents habilités.

Article 13 - Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de 

Versailles dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour les 

intéressés et à compter de sa publication pour les tiers. 



Article 14 - Ampliation du présent arrêté sera transmise à :

- Monsieur le Commissaire de la Police.

- Madame la responsable de la Police Municipale

- Monsieur le Directeur Général des Services

- Madame la Directrice Générale Adjointe Patrimoine bâtiments

- Services d’Incendie et de Secours

- Monsieur le Président de la CAVYVS

- Autocars Keolis

- Société Nicollin

- M Alex ANDRE.

Fait à Vigneux-sur-Seine.

Le Maire

Thomas CHAZAL

Signé numériquement le 02/04/2026


